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steinischen Interessen im Auslande ausübt. Schliesslich ist nicht zu verkennen, dass die Niederlas­
sung solcher Emigranten im Grenzlande Liechtenstein der national-sozialistischen Propaganda 
Stoff zu einer vielleicht nicht in allen Teilen ungerechtfertigten Kritik bietet und Grund zu steter 
Beunruhigung bildet, die für das Land auch in finanzieller und kreditpolitischer Hinsicht, wie die 
Ereignisse des letzten Jahres zeigten, sehr nachteilig sein kann.

Angesichts der geschilderten Verhältnisse sehen sich die Bundesbehörden veranlasst, der Fürst­
lichen Regierung diese Sachlage zu ganz besonderer Beachtung zu empfehlen und sie zu bitten, 
gleichzeitig davon Kenntnis zu nehmen, dass bis zur Klärung der Situation der noch nicht in 
Anspruch genommene Kredit des Bundesrates gesperrt bleiben muss.

Das Departement gibt sich gerne der H offnung hin, dass die Fürstliche Regierung in der Lage 
sein wird, bald beruhigende Aufschlüsse zu geben, die es erlauben würden, die ergriffenen Vor­
sichtmassnahmen wieder aufzuheben l4.

14. Le contenu de cette note est examiné le 30 mars 1939 lors d ’une séance qui réunit des 
responsables du DPF, du DJP, de l ’O F IA M T et les deux représentants du Liechtenstein 
(Cf. E 2001 (E) 1969/262/54).
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Directeur de la Division du Commerce du Département de 

l ’Economie publique, J. Hotz

L 3 9 .A .b / l .
Traité de commerce
italo-suisse Rome, 1er février 1939

Ainsi que nous vous l’avons fait savoir hier par  téléphone,  le Sénateur Gian- 
nini a fait demander ,  il y a trois jours ,  à la Légat ion, si j ’avais reçu des inst ruc­
tions des Autorités  fédérales au sujet des déclarations q u ’il m ’avait  faites en ce 
qui concerne la «dénoncia t ion  des Accords»  *. Nous avons insisté pour  savoir 
exactement  quelles étaient les clauses contractuelles  auxquelles le Ministère des 
Affaires Etrangères faisait allusion et on nous a dit q u ’il s ’agissait des disposi­
tions visant le dédouanem ent  à la front ière italo-suisse. Nous  vous avons c o m ­
m uniqué  cette réponse et vous nous avez r é p o n d u 2 q u ’elle ne vous paraissait  
pas suff isamment claire pour  vous prononcer  d ’une façon définitive sur la 
question.  Avant-hier soir, M. Giannini  ayant fait de nouveau dem ander  si nous 
avions reçu vos instructions, nous vous avons téléphoné hier et vous nous  avez 
dit que vous désiriez connaî tre d ’une façon précise quelles étaient les disposi­
tions que l ’Italie aimerait  modifier  ou supprimer .

1. Cf. N° 4.
2. Non reproduit.
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J ’ai donc envoyé au Ministère des Affaires Etrangères mon collaborateur 
pour les Affaires Com m erciales3, afin q u ’il transmette votre réponse au rem­
plaçant de M. Giannini qui, pour le moment, est M. Formichella. Ce dernier a 
essayé de mettre M. Fumasoli en contact direct avec le Sénateur Giannini, qui 
était en séance de négociation, mais M. Giannini a préféré envoyer M. Bagli. 
Ce dernier et M. Formichella ont donc précisé que l’Italie désirait supprimer 
purement et simplement l’échéance de notes du 27 janvier 1923 4 entre le Chef 
du Département de l’Economie publique et le Ministre d ’Italie à Berne, concer­
nant les opérations douanières relatives aux expéditions en service interna­
tional, à la frontière italo-suisse.

Nous devons ajouter que M. Bagli a essayé d ’être aussi objectif que possible 
en exposant les motifs qui poussaient le Gouvernement italien à demander à la 
Suisse la renonciation aux concessions renfermées dans l’échange de notes pré­
cité. Nous ne reviendrons pas sur son long discours, mais nous voulons encore 
une fois retenir les deux arguments q u ’il avait déjà rappelés dans d ’autres occa­
sions et sur la base desquels la Commission interministérielle a enfin accepté de 
nous saisir de la question. Il s’agit des deux arguments suivants:

1° L ’échange de notes italo-suisses du 27 janvier 1923 est, pour l’Italie, la 
source d ’un dommage matériel grave, parce que -  par une politique certaine­
ment très habile et sur laquelle les Autorités italiennes s ’abstiennent de porter 
un jugement -  la Suisse (chemins de fer et maisons d ’expédition) a concentré à 
Chiasso un nom bre énorme d ’opérations douanières qui devraient norm ale­
ment avoir lieu dans d ’autres douanes. Ces opérations ont pris une telle im por­
tance et une telle envergure que l’Administration italienne ne voit plus com ­
ment y faire face, bien q u ’elle ait, depuis 1923, triplé le personnel. Il est impos­
sible pour l ’Administration de créer un outillage technique suffisant pour que 
les opérations que l’on a concentrées à Chiasso puissent être effectuées d ’une 
façon normale. Les maisons d ’expédition ont fourni une preuve éclatante des 
irrégularités extrêmement graves q u ’elles pouvaient commettre à cause juste­
ment de la désorganisation forcée de la gare internationale.

2° Toutefois, le m otif principal de la nouvelle attitude de l’Italie, en ce qui 
concerne la réglementation du dédouanement au point frontière italo-suisse, 
doit être recherché dans de graves difficultés d ’ordre international. La France 
a exigé un régime analogue à la gare de Modane. L ’Italie a affirmé q u ’elle ne 
pouvait pas accéder à cette demande et la France a répondu en jetant sur le pavé 
300 familles italiennes qui travaillaient à la gare de M odane, en disant q u ’elles 
auraient pu reprendre leur travail lorsque la France aurait été traitée comme la 
Suisse (je me réserve d ’éclaircir ce point au jo u rd ’hui ou demain, à l’Ambassade 
de France)5. Ce que vient de faire la France -  disent les Italiens -  d ’autres pays 
peuvent le faire dans un avenir rapproché, sur d ’autres points de la frontière 
italienne. Il n ’est donc plus possible pour l’Italie de maintenir à la frontière 
suisse les concessions contenues dans l’échange de notes dont il s’agit et elle

3. Mario Fumasoli.
4. Cf. FF ; 1923, 1, pp . 258 à 415.
5. Cf. E 2200 Rom 23/1.
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doit nous demander de revenir au régime de la Convention internationale de 
Berne, aux termes de laquelle les opérations douanières doivent être accomplies 
par les agences en douane des chemins de fer de chaque pays.

Nous n ’entrerons pas dans le détail de notre réponse à MM. Formichella et 
Bagli. Nous avons d ’abord insisté sur le fait que l’échange de notes en question 
faisait partie intégrante du Traité de commerce de 1923. Vous nous aviez, en 
effet, confirmé hier encore dans cette opinion. Nos deux interlocuteurs ont 
essayé de nous démontrer que ce point de vue était très difficile à soutenir et que 
tout le Traité de commerce de 1923, y compris son article 15, pouvait très bien 
rester ferme, malgré la suppression de l’échange de notes dont nous parlons. 
Nous avons insisté de nouveau sur notre argumentation consistant à affirmer 
que le Traité de 1923, dans son ensemble, avait valu à l’Italie d ’énormes avan­
tages, qu ’il avait amené notre pays à suivre vis-à-vis de l’Italie une politique 
commerciale dont le Royaume ne pouvait pas oublier les conséquences heu­
reuses pour lui en toutes occasions et qu’on ne pouvait pas venir nous dire tout 
à coup que l’Italie désirait supprimer -  dans le Traité lui-même -  le seul point 
qui lui déplaisait, pour maintenir toutes les autres clauses. Nous avons particu­
lièrement insisté sur l’importance de l’organisation de Chiasso, surtout du 
point de vue social, pour toute une région de la Suisse et sur les conséquences 
très graves d ’une modification fondamentale apportée à l’improviste à ce 
régime.

Nos deux interlocuteurs nous ont répondu qu’ils comprenaient très bien nos 
difficultés, mais que l’Italie devait insister dans son attitude et que le Ministère 
des Affaires Etrangères désirait recevoir à brève échéance une réponse quant à 
sa demande de suppression de l’échange de notes du 27 janvier 1923.

J ’ajoute encore que j ’ai eu l’occasion d ’entretenir, hier, personnellement 
M. D ’Agostino, Chef de la Direction Générale des Devises, de notre surprise au 
sujet des difficultés que l’Italie paraissait vouloir nous faire en ce qui concerne 
les opérations de dédouanement et des conséquences qui découleraient de ces 
difficultés pour l’ensemble de nos relations commerciales. M. D ’Agostino m ’a 
répondu que cette question avait été discutée au sein de la Commission Intermi­
nistérielle lorsqu’il était absent. Je ne doute pas qu’il pourra insister au sein de 
ladite Commission sur la nécessité pour l’Italie de ne pas compromettre 
l’ensemble de nos Accords pour le point particulier dont il s’agit. Evidemment, 
il est difficile de dire jusqu’à quel point on écouterait cette personnalité pour­
tant très influente. Je ne sais pas non plus si vous avez réellement l’intention de 
lier en quelque sorte la question de l’échange de notes du 27 janvier 1923 à celle 
du Traité de commerce et des Accords économiques en général. Pour le 
moment, nous l’avons fait dans un but de tactique, dans l’attente de vos ins­
tructions, après une étude approfondie de l’ensemble du problème.

Je relève encore que mon collaborateur pour les Affaires économiques a, de 
son côté, entretenu M. Masi, Directeur Général pour le Commerce Extérieur, 
des ouvertures qui nous ont été faites par le Ministère des Affaires Etrangères 
et de la pénible impression qu’elles nous avaient causée. M. Masi s’est borné à 
répondre que, quant à lui, «il avait conseillé de faire grand’attention».

Pour résumer, nous avons exposé hier aux fonctionnaires auxquels nous 
avons fait allusion au début de ce rapport, que l’Administration italienne
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devait se rendre compte q u ’il s’agissait d ’une question d ’une importance très 
grande et q u ’elle ne pouvait pas s’attendre à recevoir de nous une réponse p ro ­
chainem ent6. Les dits fonctionnaires nous ont exposé q u ’ils comprenaient fort 
bien cette objection, mais que l’Italie avait réellement besoin de connaître au 
plus tôt notre manière de voir, a ttendu q u ’elle est constamment en négociation 
avec des pays étrangers vis-à-vis desquels elle doit pouvoir soutenir un point de 
vue précis à propos des opérations de dédouanement.

6. Cf. N° 23.
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E 2001 (D) 1/31

Le Représentant du Conseil fédéral 
auprès du Gouvernement de Burgos, E. Broyé, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L P. 15/1 Saint-Sébastien, 1er février 1939

J ’ai eu l’honneur de recevoir votre télégramme N° 15 1 par lequel vous avez 
bien voulu me prier de vous donner d ’urgence m on opinion sur les avantages 
qui découleraient de la reconnaissance de jure du Gouvernement National par 
m a nomination de Ministre à Burgos, mais en cherchant à éviter une rupture 
avec Madrid où nous avons encore des asilés et des intérêts importants. La 
question ainsi posée apparaît fort complexe et délicate. Je puis vous assurer que 
les avantages d ’ordre moral et matériel que la Suisse recueillerait d ’un geste 
consommé par votre Gouvernement avant les grandes Puissances occidentales 
et avant le groupe des petits Etats neutres auquel nous appartenons, seraient 
considérables et auraient des répercussions favorables dès maintenant et après 
la victoire finale du Général Franco, qui est absolument certaine, tant dans le 
domaine de l’établissement que et surtout sur le terrain économique.
■ L ’Espagne Nationale qui lutte avant tout contre le communisme et pour son 
entière indépendance, se sent meurtrie du refus des droits de belligérance 
opposé par les Puissances faisant partie du Comité de Non-Intervention et res­
sent quelque amertume aussi de l’omission de la reconnaissance de jure de la 
part de la grande majorité des Etats. Elle apprécierait infiniment encore à 
l’heure actuelle une reconnaissance de jure qui, émanant d ’un petit pays 
comme la Suisse, mais qui représente une des plus grandes autorités morales de 
l’Europe et à laquelle seule, les Etats autoritaires pardonnent d ’être une dém o­
cratie, parce q u ’elle est la seule véritable et la plus ancienne démocratie du 
monde. Chaque Espagnol porte cet axiome dans son cœur. Nos compatriotes

1. Non reproduit.
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